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Directives relatives aux ordonnances sur les d6clarations de quantitö

Madame, Monsieur,

Notre commission extraparlementaire s‘est pencMe, lors de sa s~ance du 26 mars 2014, sur
les directives provisoires du 11 novembre 2013, relatives aux ordonnances sur los
d~clarations de quantit~. Nous remercions M. Hans-Peter Vaterlaus de votre institut davoir
particip~ ä cette s~ance et d‘y avoir pr~sent~ los diff~rentes r~gles de d~cIaration prescrites
par ces directives. Conform~ment ä son mandat, notre commission los a examin6es du point
de vue des petites et moyennes entreprises (PME).

Le Forum PME n‘est en principe pas oppos6 ä l‘adoption de directives sur los d~clarations
de quantit~, ~tant donnö qu‘elles sont susceptibles d‘am6liorer la s~curit~ juridique des
entreprises concern6es et permottent d‘harmoniser l‘application dans les cantons. Nous
d~plorons toutefois la complexit~ croissante des r~gles d‘~tiquetage en Suisse et leur minutie
excessive. Aux r~gIes d‘indication des quantit~s viennent s‘ajouter celles relatives aux prix,
ainsi que d‘autres rögles contraignantes, p.ex. concernant l‘~tiquetage et la publicit~ des
denr~es alimentaires. Ces rögles, prises dans leur ensemble, sont excessives et g~nörent
une charge administrative trop importante pour les PME. Les modifications incessantes, en
partie dues ä la reprise de directives de l‘Union europ~enne, impliquent en outre un travail
astreignant et fr~quent de r&6tiquetage des marchandises.

Si les dispositions des ordonnances sur les d~clarations de quantit~, prises pour elles
mömes, sont supportables du point de vue administratif, elles ne le sont plus lorsqu‘elles
viennent s‘ajouter aux autres exigences en matiöre d‘indication des prix, d‘~tiquetage des
denröes alimentaires, etc. Nous demandons pour cette raison que votre institut coordonne ~
l‘avenir plus ötroitement sos activitös avec celles, entre autres, du SECO et de l‘Office
f~döraI de la söcuritö alimentaire et des affaires v~törinaires (OSAV). Un groupe de travail
röunissant tous les offices et toutes les unitös de l‘administration impliquös devrait ä notre
avis ötre mis sur pied afin de coordonner los travaux en matiöre d‘ötiquetage. L‘information
mise ö disposition des entreprises devrait en outre ötre encore amölioröe, en intögrant dans
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la brochure d‘information pour les entreprises, les exigences en mat~re d‘~tiquetage des
denr~es alimentaires de l‘OSAV.

Nous allons, dans les points qui suivent, prendre position sur les dispositions des directives
qui ~ notre avis sont probI~matiques pour les PME:

L‘article 3, chiffre 1, concernant les articies de boucherie, prescrit que: “les peaux
synth~tiques qul enveloppent les saucisses de Lyon, la saucisse bernolse dolvent &re
ajoutäes ~ la tare (au poids de I‘emballage). Les agrafes m~taIIiques des saucisses font
partie de la tare“. Nous nous opposons ä cette r~gIe, qui ~ notre avis n‘est pas du tout
röaliste pour la vente en vrac. Une teile obligation serait 6galement probl~matique pour les
petits bouchers, en ce qui concerne les produits pr6emball~s. Nous demandons pour cette
raison que cette exigence ne concerne que les saucisses fabriqu~es de mani~re industrielle.

L‘article 5, chiffre 2 prescrit que les balances ~ fonctionnement non-automatique utiIis~es
dans la vente en vrac peuvent ~tre consid6röe comme appropri~es, si ~Öchelon de
v~rification ne döpasse pas un gramme pour une quantit~ nominale de marchandise pes6e
de moins de 500 grammes. Un grand nombre de balances ayant un ~cheIon de v~rification
de deux grammes sont cependant actuellement utilis6es en Suisse, en particulier dans les
boulangeries et les petites boucheries. Nous demandons pour cette raison que la valeur
maximale pour l‘~chelon de v~rification soit fix~e ä deux grammes.

L‘article 5, chiffre 3.2 concernant les marchandises conditionnöes comme pröemballages
figure dans le chapitre 2 relatif ä la vente en vrac. Afin d‘amöliorer la compröhensibilit~, nous
vous recommandons de d~placer ce point dans le chapitre 3 relatif aux pr~emballages, au
chiffre 2 de l‘article 10, par exemple.

L‘article 15, chiffre 2.4, indique que les gammes de valeur de la directive de l‘Union
europ~enne 2007/45/CE sont applicables pour les vms et spiritueux. Ces valeurs ne sont
toutefois obligatoires qu‘en cas d‘exportation vers l‘UE; nous vous prions, S.V.P., de
l‘indiquer explicitement dans le texte. De mani~re gönörale, nous sommes favorables ä une
reprise du droit europöen lorsqu‘elle est diff~renci~e et n~cessaire afin d‘~viter aux
entreprises exportatrices suisses des obstacles techniques au commerce. Nous sommes
toutefois oppos~s ~ une reprise non-difförenci~e lorsqu‘elIe n‘est pas n~cessaire et quelle a
pour cons~quence une augmentation de la charge administrative et des coüts des PME
actives principalement sur le march~ interne.

Esp~rant vivement que nos recommandations seront prises en compte, nous vous prions
d‘agröer, Madame, Monsieur, nos meilleures salutations. Nous nous tenons volontiers ä
votre dispo~(ion pour toute question.

1‘
I-rian~juI~ Rime Dr. Eric Jakob
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Copie ä:
• M. Michael Beer, Chef de la division “Denröes alimentaires et nutrition“ de l‘OSAV
• M. Guido Sutter, Chef du secteur “Droit“ du SECO
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